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Objet : Ministère des Affaires municipales c. Ville de Gatineau

Monsieur, 


Je vous prie d’accepter cette lettre portant sur le recours du ministère des Affaires municipales devant votre tribunal au sujet du Cégep de l’Outaouais – vos numéros de dossiers SAI-Q-130897-0610/SAI-Q130881-0610.

Le but de la présente est de faire la démonstration de l’irrecevabilité de la position du ministère des Affaires municipales dans ce dossier, position qui alimente une confusion minant très sérieusement l’intégrité écologique et territoriale du parc de la Gatineau. Cette position se résume ainsi : le gouvernement fédéral devrait être inscrit comme propriétaire des terrains du Cégep de l’Outaouais, et il devrait verser une compensation tenant lieu de taxes foncières à la Ville de Gatineau. 

Prière de noter que la Commission de la capitale nationale alimente également cette confusion, puisqu’elle avance à la page 76 de son Plan directeur du parc de la Gatineau de 2005 que le Québec est propriétaire d’environ 17 p. cent du parc de la Gatineau. Cette affirmation, en plus d’être fausse, est diamétralement opposée à celle qu’elle fait valoir dans le présent recours… 

Or, la position du ministère des Affaires municipales est inadmissible pour la raison suivante : le gouvernement du Québec est propriétaire des terrains du Cégep en vertu de l’Entente relative au transfert de l’autorité et la gestion de certaines terres publiques dans le secteur québécois dans la région de la capitale nationale. Notons que les deux décrets en conseil accompagnant l’entente en confirment la validité.
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Cette entente, conclue le 1er août 1973 entre le gouvernement du Québec et la Commission de la capitale nationale (CCN), prévoyait un échange à perpétuité de terrains entre ces deux parties. Ainsi, le gouvernement du Québec a transféré à la CCN « l’autorité et la gestion » de 17 p. cent des terrains du parc de la Gatineau dont il était propriétaire, à savoir, 12 500 acres situées dans la Municipalité de Pontiac. De son côté, la CCN a transféré au gouvernement du Québec « l’autorité et la gestion » de certains terrains qu’elle possédait, notamment les terrains du Cégep de l’Outaouais dont la superficie est de 67,6 acres. 

Par ailleurs, les décrets adoptés au préalable par le gouvernement fédéral
 et le gouvernement du Québec
 autorisaient les parties (la CCN et le gouvernement du Québec) à conclure une entente pour le transfert de l’autorité, à perpétuité, de leurs terrains respectifs décrits à cet égard.

Or, même si les faits confirment que le gouvernement du Québec est propriétaire des terrains du Cégep, celui-ci persiste à prétendre qu’ils appartiennent en fait à la Commission de la capitale nationale. Toutefois, l’argument qu’il invoque à l’appui de cette hypothèse est insoutenable. Ainsi, selon un article de journal rapportant les propos du ministre des Affaires interprovinciales de l’époque, Benoît Pelletier, l’entente de 1973 reste à être « finalisée », « officialisée » et « clarifiée ». La raison invoquée : les titres n’ont jamais été enregistrés auprès du bureau des titres de bien-fonds
. C’est d’une absurdité totale, puisque cet argument n’a rien à voir avec la validité de l’entente de 1973. Comme l’a écrit le professeur Mundell :


Les terres détenues par les gouvernements fédéral et provincial sont dévolues à Sa Majesté, mais […] leur administration se fait en son nom par l’intermédiaire de différents représentants. Par conséquent, un gouvernement ne peut en transférer le titre à un autre gouvernement. Le titre appartient toujours à Sa Majesté. Il suffit de transférer l’autorité et le devoir d’administrer les terres au nom de Sa Majesté […] au moyen de décrets en conseil complémentaires […]. Aucun autre acte de transfert n’est requis. En fait, ce serait inapproprié
. 

Dans le cas particulier des terrains du parc de la Gatineau, la Couronne du chef du Canada a effectivement transféré à la Couronne du chef du Québec la gestion et le contrôle des terrains du Cégep de l’Outaouais, en échange des terrains situés dans la Municipalité de Pontiac, au moyen de l’entente de 1973. 
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Le principe juridique qui aide à expliquer ce dont il s’agit en l’occurrence est celui de l’indivisibilité de la Couronne, principe fondamental du droit constitutionnel canadien. L’application de ce principe aux transactions immobilières a été décrite comme suit : 

Un transfert de biens entre le gouvernement fédéral et une province ne constitue pas un transport ordinaire de titre en raison du principe d’indivisibilité de la Couronne. C’est Sa Majesté qui est propriétaire, peu importe qu’il soit question de Sa Majesté du chef du Canada ou de Sa Majesté du chef d’une province. Sa Majesté ne peut pas s’accorder ce qu’elle possède déjà. C’est seulement le pouvoir administratif qui change de mains
.

Le terme « transfert de l’autorité et la gestion » est utilisé pour décrire la méthode permettant de transférer des biens réels entre les Couronnes fédérale et provinciale. En pratique, le transfert de la gestion et de la maîtrise est considéré comme un transfert de droit de propriété.   

C’est en 1945, dans l’affaire Procureur général du Canada c. Western Higbie and Albion Investments Ltd. 
, que la Cour suprême du Canada a confirmé le principe selon lequel « Sa Majesté  » est une et indivisible. Ce principe stipule que les Couronnes fédérale et provinciale ne peuvent transférer une propriété de l’une à l’autre, parce que cela signifierait que la Couronne se transfère une propriété à elle-même :

Il n’y a pas véritable transfert de propriété étant donné que Sa Majesté le Roi demeure le propriétaire des biens dans les deux cas et par conséquent, seule l’administration des biens visés passe de l’exécutif de la province à l’exécutif du Dominion. Lorsque la Couronne du chef de la province transfère des terrains à la Couronne du chef du Dominion, elle ne cède aucun droit. Elle procède simplement  à un changement du titulaire de la maîtrise administrative sur ces biens.  
En outre, même si certains affirment que le principe d’indivisibilité de la Couronne est « archaïque »
, il est toutefois toujours en application et renforcé par les alinéas 16(1)e) et f) de la Loi sur les immeubles fédéraux et les biens réels fédéraux
 qui énonce :
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16.(1) Par dérogation aux règlements d’application du paragraphe (2), le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du Conseil du Trésor et sous réserve des conditions et restrictions que lui-même juge indiquées :

(e) transférer, à perpétuité ou pour une durée déterminée, à Sa Majesté de tout autre chef que celui du Canada la gestion et la maîtrise de tout droit ou de tout intérêt ou intérêt moindre dont Sa Majesté est titulaire sur un immeuble fédéral ou un bien réel fédéral; 

(f) accepter, au nom de Sa Majesté, le transfert – notamment par voie de concession, d’ordonnance de dévolution ou de tout autre acte de transfert ou de transport – de la gestion et de la maîtrise d’un immeuble ou d’un bien réel par Sa Majesté de tout autre chef que celui du Canada.

Ce principe est également confirmé par les paragraphes 5(1) et (2) du Règlement concernant les immeubles fédéraux 
 adopté en vertu de la Loi susmentionnée.

Par conséquent, le gouvernement du Québec avance un argument chimérique lorsqu’il affirme que l’entente de 1973 n’est pas valide sous prétexte que les titres n’ont pas été enregistrés.  Juridiquement, rien ne l’oblige à enregistrer le document effectuant ce transfert au bureau de publicité des droits – même dans le cas où une telle pratique serait devenue courante. 

Comme preuves additionnelles confirmant la validité de l’entente de 1973 et que le gouvernement du Québec est propriétaire des terrains du Cégep de l’Outaouais, permettez-moi d’avancer les arguments suivants : 

a) Le ministère de l’Environnement et des Ressources naturelles du Québec recense, dans son inventaire des terres fédérales situées dans l’Outaouais, toutes les terres visées par l’entente de 1973, situées dans la Municipalité de Pontiac, comme étant des terres fédérales. Ce document présente également des cartes qui confirment que les terres transférées aux termes de l’entente de 1973 sont de nature fédérale (voir : Inventaire des parcelles fédérales, région administrative de l’Outaouais (07), volume II, gouvernement du Québec, ministère de l’Énergie et des Ressources, Service de l’intégrité du territoire, 1980, pp. 1343-1353.) Je souligne que ces terres sont fédérales seulement en vertu de l’entente de 1973, et de leur échange pour les terrains du Cégep de l’Outaouais.
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b) Dans son registre de 1984 des propriétés fédérales situées dans la région, le ministère des Travaux publics indique que toutes les terres transférées en vertu de l’entente de 1973, et situées dans la Municipalité de Pontiac, sont des terres fédérales (voir : Profil des propriétés fédérales : région de la capitale fédérale, Travaux publics Canada, Direction des services de l’immobilier, p. 14.)

c) À deux reprises, en 2003 et 2006, le ministère des Affaires municipales a demandé une modification des inscriptions aux rôles d’évaluation de la Ville de Gatineau afin de soustraire les terrains du Cégep aux versements de compensation tenant lieu de taxes foncières, sous prétexte que la Commission de la capitale nationale en est le propriétaire. Et à deux reprises, la Ville de Gatineau a refusé d’acquiescer à cette demande. 

d) Le 26 mai 2007, j’ai parlé à Monsieur Oswald Parent, ministre des Affaires intergouvernementales de l’époque, et cosignataire de l’entente de 1973. Il m’a confirmé que : 

1) L’entente a transféré la gestion et le contrôle des terrains du Cégep au gouvernement du Québec; 

2) En échange, la CCN a reçu les 12 500 acres situées dans la Municipalité de Pontiac;

3)  Il n’a jamais été question de transférer les titres ou d’enregistrer l’entente; 

4) L’entente est entrée en vigueur six mois suivant sa signature, tel que prévu par l’article C-1; 

5) Jamais les partis n’ont discuté d’un autre instrument de transfert, puisque, selon M. Parent, seuls l’entente et les deux décrets en conseil l’accompagnant suffisaient pour assurer son entrée en vigueur.

e) L’ancienne première dirigeante de la CCN, Mme Micheline Dubé, a confirmé dans une lettre qu’elle m’adressait le 14 septembre 2007 que : « La CCN a affirmé à la province de Québec qu’elle estimait que l’entente de 1973 était valide et qu’en ce qui concerne la province de Québec et la CCN, cette entente avait eu pour effet de transférer la propriété des terres en question ».

f) Dans une lettre du 13 mars 2008, la Ville de Gatineau m’a confirmé que la province lui versait des sommes tenant lieu d’impôts pour les terrains du Cégep de l’Outaouais. Que je sache, un gouvernement n’effectue pas de tels versements sur des terrains dont il n’est pas propriétaire…

g) Dans une lettre du 21 octobre 2008, la Municipalité de Pontiac m’a confirmé que la Commission de la capitale nationale lui versait des sommes tenant lieu d’impôts pour les terrains visés par l’entente de 1973, ajoutant qu’il « n’y a pas d’en-lieu de taxes du gouvernement du Québec pour des terrains situés dans le
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parc de la Gatineau ». En outre, le directeur général de la Municipalité de Pontiac m’a dit le 18 décembre 2008 que le gouvernement du Québec n’a pas fait de demande de révision dans le but d’effectuer les versements tenant lieu d’impôts sur ces terres – ce qui serait le corollaire de sa demande de révision auprès de la Ville de Gatineau…


Or, je crois avoir bien démontré dans ce qui précède la validité de l’entente de 1973, ainsi que l’irrecevabilité de la position du gouvernement du Québec dans le recours cité en rubrique. Par conséquent, j’incite votre tribunal à trancher cette question une fois pour toutes afin de dissiper la confusion qui persiste à cet égard, confusion qui mine très sérieusement l’intégrité écologique et territoriale du parc de la Gatineau.


En terminant, je vous prie de noter que je suis disposé à agir à titre d’intervenant dans ce recours lors des audiences prévues pour le moi de mai prochain, si vous croyez que cela pourrait aider à dissiper toute la brume qui entoure ce litige.  


Sous pli, prière de trouver copies des documents suivants :

1) L’entente de 1973; 

2) Le décret C.P. 1973-4/437; 
3) Le décret du Québec 3736-72; 
4) La lettre que l’ancienne première dirigeante de la CCN m’adressait le 14 septembre 2007; 
5) La lettre de la Municipalité de Gatineau portant sur les terrains du Cégep de l’Outaouais; 
6) La lettre de la Municipalité de Pontiac confirmant que la CCN est propriétaire des terrains situés dans le parc de la Gatineau et sur le territoire de cette municipalité. 

Vous remerciant de l’attention que vous porterez à cette lettre, je vous prie de croire, Monsieur, en l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Le président du Comité,

Jean-Paul Murray

p. j.
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